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La conférence de consensus du 6 Mars 2002
«Comment améliorer la qualité de l’antibiothérapie 

dans les établissements de soins » ; 
Préserver l’intérêt collectif sans nuire à l’intérêt individuel



2010



6 poles de compétence (1)
Diagnostic et traitement des maladies infectieuses 

Communautaires / nosocomiales

Infections virales chroniques (VIH, VHC, VHB)

Chez l’immunodéprimé

D’importation (maladies tropicales)

Expertise des anti-infectieux

Indications / gestion de l’usage en ville et à l’hôpital /

Impact sur les résistances et surveillance / coût

Prévention

Vaccinations / chimioprophylaxie /

conseils aux voyageurs / accidents d’exposition au sang



6 poles de compétence (2)
Epidémiologie

Enquêtes / surveillance épidémiologique ; maladies émergentes / DO

Recherche clinique

PHRC / ANRS / Etudes épidémiologiques / Evaluation des médicaments

Formation, information

Formation initiale et continue, 

Elaboration de recommandations de pratiques professionnelles / EPP

Education à la santé du grand public / conseils





0,3 ETP
/ 400 lits 
MCO

INSTRUCTION n° DGOS/PF2/2012/286 du 16 juillet 2012 
complétant la circulaire n° DGOS/PF2/134 du 27 mars 2012
et modifiant son annexe 4
« Bilan des activités de lutte contre les infections nosocomiales dans les ES* pour 
l’année 2011 »

Indicateur ICATB-2 du « Tableau de bord des infections 
nosocomiales » du ministère de la santé
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En partenariat avec la SPILF
Une charte du bon usage des antibiotiques est proposée à 

chaque établissement de santé et chaque médecin

Pour en savoir plus, soutenir, relayer, adhérer à cette action, 
Rendez vous sur le stand de la SPILF 

Signez la charte en ligne : http://minilien.fr/a0pjim
twitter #lesantibiosjustecequilfaut

www.infectiologie.com www.fhf.fr le lien-association.fr

















Sandrine Boussat1, Béatrice Demore2, Sandrine Clément3, Christian Rabaud1, 3

1 : CClin Est, Nancy
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e-outil de surveillance des consommations  d’antibiotiques 
et des résistances dans chaque unité médicale 

www.consores.net
CONTACT : Dr Sandrine BOUSSAT

03 83 15 34 73
consores@chu‐nantes.fr

ANALYSE EN 
TEMPS REEL





Cartographies interactives 
Consommation totale ou par famille ou 
par molécule ou évolution

Sélection de la maille géographique : 
canton / département/région

Source : Consommations de ville RG y compris SLM / population INSEE générale, pour le département 29

 Evolution des consommations par 
période (totale ou par famille ou par 
molécule)

C3G (DDJ/1000hab/j) - 2014
Ecart conso. Totale S2/S1 
2014 (DDJ/1000hab/j)
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Commissions / Axes de travail

Information / Formation
Promotion Réseau, 
formation continue

Clinique
Référentiel, numéro vert

Biologie
Bon usage des prélèvements

Informatique
Site Internet antibiolor.org

Evaluation
Définition des modalités 

d’évaluation

Pharmacie
Suivi des consommations

ANTIBIOTEL 
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Groupe de travail spécial pour la préservation des antibiotiques

35
€

Coût de l’antibio-
résistance

Bon usage des 
antibiotiques

Communication 
Information et 

Education

Recherche Innovation et 
nouveaux 

business models

Antibiotiques et 
environnement

Groupe de travail spécial 
pour la préservation des 

antibiotiques
Task Force Antibiorésistances



Rappel de la lettre de mission

« La résistance bactérienne aux antibiotiques augmente régulièrement 
et menace directement et gravement la santé publique au niveau mondial. »

Le groupe de travail spécial a pour mission de proposer « au moins une action
phare (éventuellement déclinée en sous actions) » originale, concrète et
réalisable dans trois grands domaines :

•La communication et l’information, en particulier du grand public ;

•Les comportements de prescription des professionnels ;

•L’attractivité en matière notamment de recherche industrielle pour le
développement de nouveaux antibiotiques ou de nouvelles stratégies
thérapeutiques et de nouvelles méthodes diagnostiques.

Ces propositions participeront à l’ambition du gouvernement de réduire de 25% la
consommation d’antibiotiques d’ici la fin 2016.



Présentation de la Task force Le groupe de travail spécial pour la préservation des antibiotiques a été officialisé
le 26 janvier 2015. A cette occasion, un groupe plénier a été convoqué au
Ministère de la Santé, coordonné par Jean Carlet.

Il se compose de 50 personnalités qualifiés, représentant les professionnels de
santé, la recherche, l’industrie, les associations de patients et les services
administratifs. Ce groupe plénier a eu pour rôle d’approuver les avancées des cinq
groupes de travail créés pour formuler des propositions, dans une approche ‘One
Health’ :

1.Coût de l’antibiorésistance ;
2.Bon usage des antibiotiques ;
3.Communication, information et éducation ;
4.Recherche, innovation et nouveaux modèles médico-économiques ;
5.Antibiotiques et environnement.

Ces groupes ont réuni des membres du groupe plénier, des personnalités invitées,
ainsi que des représentants des ministères et des agences concernés par les
thématiques.

Ainsi, plus de 120 personnes ont participé au groupe de travail spécial. 



















 Assurer un pilotage national des actions de lutte 
contre l’antibiorésistance ; 

 Encourager la recherche et l’innovation sur la 
résistance aux antibiotiques

 Permettre à la société civile de s’emparer du sujet,

 Défendre la reconnaissance d’un statut à part pour les 
antibiotiques

 Inscrire cette mobilisation dans un cadre international

Discours de Mme la Ministre de la Santé 





 Le financement de centres de conseil régionaux en antibiothérapie et des
équipes multidisciplinaires hospitalières (incluant les référents formés en
infectiologie) doit être assuré de manière pérenne par une enveloppe
budgétaire dédiée.

 Les centres de conseil régionaux doivent s’appuyer sur le réseau régional
de référents pour mener leurs actions, et coordonner/mutualiser les actions
de ces référents au niveau régional.

Mesure 1 : Centres de conseil régionaux en antibiothérapie 
(CRCA) et équipes multidisciplinaires hospitalières 



 En ville, il faut proposer d’autres indicateurs sur l’antibiothérapie lors de la
prochaine négociation conventionnelle sur la ROSP, ce qui permettra
d’augmenter le ‘poids’ dévolu à l’antibiothérapie au sein de la ROSP.

 Il faut étendre les indicateurs ROSP ou tout autre dispositif incitatif
favorisant le recours efficient à l’antibiothérapie à d’autres spécialités que la
médecine générale (pour les spécialités qui prescrivent beaucoup
d’antibiotiques).

 La CNAMTS doit bénéficier de moyens suffisants pour pouvoir envoyer tous
les ans à tous les prescripteurs de ville un profil détaillé de leurs
prescriptions antibiotiques.

 La CNAMTS doit pouvoir poursuivre ses échanges confraternels auprès
des médecins, et renforcer ses actions à destination des gros prescripteurs.

Mesure 2 : Paiement à la performance / certification / 
évaluation



 A l’hôpital, les éléments-preuve justifiant ICATB doivent être systématiquement
envoyés aux ARS par les établissements de santé.

 Certains indicateurs d’ICATB doivent être rendus obligatoires (score global de 0
si ces indicateurs ne sont pas remplis).

 Un ICATB3 intégrant de nouveaux indicateurs est nécessaire.

 Un volet obligatoire «Evaluation de l’antibiothérapie» doit être ajouté dans les
enquêtes nationales quinquennales de prévalence des infections associées aux
soins.

 En EHPAD, il faut faire figurer dans les missions du médecin coordinateur
d’EHPAD la coordination du programme de bon usage des antibiotiques de
l’établissement. Un score ICATB de certification de l’établissement doit être
envisagé dans les EHPAD.

 En médecine vétérinaire, si le niveau de prescription est trop élevé par rapport
aux cibles nationales (détaillées par vétérinaire prescripteur en fonction de sa
clientèle), le vétérinaire prescripteur et/ou l’éleveur doivent mettre en place un
plan d’action détaillé. Cette mesure nécessite au préalable d’avoir des données
de prescription antibiotique détaillées et de définir les cibles nationales.

Mesure 2 : Paiement à la performance / certification / 
évaluation



• La HAS doit mettre à disposition des médecins des recommandations 
uniques nationales sur l’antibiothérapie dans les situations cliniques les plus 
fréquentes.

• Les durées de prescription doivent être réévaluées, et cibler la durée la plus 
courte possible (selon les données de la littérature). La durée 
recommandée doit être unique, et ne plus comporter de ‘fourchette’ (ex : 7 
jours, et pas 7-14 jours).

Mesure 3 : Recommandations de la HAS sur 
l’antibiothérapie



• Limiter la durée de la prescription initiale d’un traitement antibiotique
à 7 jours maximum, en ville et à l’hôpital

• Toutes les antibiothérapies d’une durée > 7 jours doivent être
systématiquement réévaluées par le référent à l’hôpital

Mesure 4 : Réduction des durées de traitement



 La réévaluation des antibiothérapies à J7 doit être prévue dans les
logiciels de prescription et logiciels métier commercialisés aux hôpitaux et
en ville, et la réévaluation des antibiothérapies à J3 dans les logiciels
destinés aux hôpitaux.

 Ces logiciels doivent de plus permettre de visualiser un récapitulatif de
l’ensemble des antibiotiques reçus par le patient (‘dossier antibiotique’),
pour permettre un meilleur suivi. Cette fonction doit également être intégrée
dans les logiciels métier en médecine de ville. Ce dossier antibiotique doit
également figurer dans le DMP patient, quand il sera fonctionnel.

Mesure 4 : Réduction des durées de traitement



 Tous les prescripteurs (ville, hôpital, EHPAD, vétérinaires) doivent démontrer
leur engagement à bien prescrire les antibiotiques, au travers de trois
mesures (deux pour les vétérinaires) :

Charte d’engagement publique : une charte d’engagement publique à bien
prescrire les antibiotiques devra être signée et affichée par tous les
prescripteurs en ville et à l’hôpital, ainsi que par les vétérinaires prescripteurs.
Les maîtres de stage universitaires devront signer une charte spécifique
d’engagement (incluant l’engagement à utiliser les TROD angine).

 Formation :
Mettre en place une obligation de formation initiale sur le bon usage des

antibiotiques et les résistances pour les internes en médecine, les
dentistes, les sage-femmes et les pharmaciens, et une obligation de
formation continue + évaluation des pratiques sur l’antibiothérapie/le bon
usage/les résistances pour tous les
médecins/dentistes/pharmaciens/sage-femmes/IDE.

 Les groupes de pairs sont une stratégie de formation et d’évaluation des
pratiques prioritaire en ville.

Pour les vétérinaires prescripteurs, le groupe propose de mettre en place
une obligation de formation continue sur l’antibiothérapie/le bon usage/les
résistances

Mesure 5 : Pack d’engagement des prescripteurs à bien 
prescrire les antibiotiques



Utilisation d’un pack communication médecin/patient lors d’une infection :
 Les médecins sont invités à remettre à leurs patients une fiche d’information lors

d’une infection ne nécessitant pas d’antibiotique (‘ordonnance de non-prescription’)
 et à prescrire les antibiotiques sur une ordonnance dédiée comportant un message

éducatif pour les patients (ordonnance éditée automatiquement par le logiciel
métier).

 L’Assurance Maladie sensibilisera à intervalles réguliers et de manière pérenne les
professionnels de la petite enfance ainsi que les crèches et les parents en
distribuant le « guide pratique des maladies infectieuses » (+ autres documents
d’information).

Mesure 5 : pack d’engagement des prescripteurs à bien 
prescrire les antibiotiques


